
   
      
      
   

À propos de l'auteur

	Jacques Jordens est essayiste indépendant, trader algorithmique et ancien militaire.

	Il a passé vingt ans dans l'armée. Il a appris ce que signifie obéir à une structure — et ce que ça coûte quand la structure a tort. Il a quitté l'institution. Il a recommencé.

	Reconverti dans la nutrition et le coaching, il a observé pendant des années comment des gens intelligents faisaient de mauvais choix — non pas par manque de volonté, mais parce qu'ils ne disposaient pas des bonnes informations. Ou plutôt : parce qu'on leur donnait délibérément les mauvaises.

	Il a appris à trader. Pas dans une école. Dans le marché, avec de l'argent réel, des erreurs réelles et des nuits sans sommeil. Il a construit un bot algorithmique. Il a compris comment l'argent est créé, comment les prix sont manipulés, comment la richesse se transfère silencieusement de ceux qui ne savent pas vers ceux qui savent.

	Il a commencé à écrire.

	Pas pour expliquer. Pour comprendre. Et pour partager ce qu'il trouvait — parce que ça n'était pas dans les journaux, pas dans les livres scolaires, pas dans les discours politiques.

	Ses livres ne sont affiliés à aucun parti. Financés par aucune fondation. Validés par aucune institution.

	Il écrit depuis la Belgique, en français, pour tous ceux qui ont l'intuition que quelque chose ne tourne pas rond — et qui veulent comprendre quoi, exactement, et pourquoi.

	— — —

	La collection "La révolte silencieuse" est son projet central.

	Pas une idéologie. Pas un programme politique. Une méthode : regarder les mécanismes, nommer ce qu'on voit, tirer les conséquences.

	Chaque livre de la collection est indépendant. Ensemble, ils forment un système.

	Le métier de berger décrit comment l'opinion est fabriquée.

	La novlangue donne les outils pour décoder ce qu'on vous dit.

	De l'or au code explique comment la richesse se transfère.

	Une ficelle vue ne manipule plus.

	— — —

	Blog et articles : jordens.eu

	Livres disponibles sur Amazon : rechercher "Jacques Jordens"



Dictionnaire — D à F

	— — —

	D

	Décroissance

	Usage officiel : courant de pensée économique et écologique prônant une réduction volontaire de la production et de la consommation.

	Ce qu'il signifie : terme politique dont l'usage crée une asymétrie rhétorique. Ses partisans le revendiquent comme un projet émancipateur. Ses opposants l'utilisent pour disqualifier toute politique environnementale — en l'associant à une régression du niveau de vie. Le terme est régulièrement employé pour caricaturer des positions écologistes qui ne prônent pas explicitement la décroissance.

	— — —

	Démonétisation

	Usage officiel : suppression des revenus publicitaires d'un créateur de contenu par une plateforme.

	Ce qu'il signifie : sanction économique non déclarée. Une vidéo démonétisée reste accessible mais ne génère aucun revenu pour son créateur — ce qui représente une incitation financière à l'autocensure sans constituer formellement une censure. Des études ont documenté une corrélation entre certains sujets ou orientations politiques et la probabilité de démonétisation.

	— — —

	Désindexation

	Usage officiel : suppression d'un contenu des résultats des moteurs de recherche.

	Ce qu'il signifie : invisibilisation sans suppression. Un contenu désindexé existe toujours mais ne peut plus être trouvé par une recherche standard. La désindexation peut être légale (droit à l'oubli en Europe) ou discrétionnaire (décision du moteur de recherche). Dans les deux cas, elle est non transparente pour l'utilisateur qui ne sait pas ce qu'il ne trouve pas.

	— — —

	Désinformation

	Usage officiel : diffusion délibérée d'informations fausses dans l'intention de nuire.

	Ce qu'il signifie : dans la pratique, le terme est appliqué à trois catégories très différentes — les fausses informations délibérées (sens original), les informations exactes présentées hors contexte, et les informations exactes qui contredisent le narratif officiel. Ces trois catégories reçoivent souvent le même traitement. La troisième constitue ce que le règlement européen DSA a introduit sous le terme de "malinformation".

	— — —

	Développement durable

	Usage officiel : développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs (définition Brundtland, 1987).

	Ce qu'il signifie : terme dont la popularité est directement proportionnelle à sa vacuité opérationnelle. Tous les acteurs — entreprises pétrolières, États extractivistes, organisations financières internationales — se réclament du développement durable. Le terme a été intégré aux discours institutionnels sans modifier substantiellement les pratiques qu'il était censé transformer.

	— — —

	Dialogue social

	Usage officiel : processus de négociation et de consultation entre représentants des employeurs et des salariés.

	Ce qu'il signifie : procédure dont le caractère "social" dépend entièrement des rapports de force entre les parties. Dans les contextes où les syndicats sont affaiblis (taux de syndicalisation inférieur à 10% en France dans le secteur privé), le dialogue social produit des accords qui reflètent davantage la position patronale. Le terme maintient l'apparence d'un processus équilibré indépendamment du résultat.

	— — —

	Diversité

	Usage officiel : représentation équitable de différents groupes dans une organisation ou une société.

	Ce qu'il signifie : terme dont l'usage couvre deux réalités distinctes. La première : inclusion réelle de personnes aux parcours, origines et expériences variées — objectif légitime. La seconde : politique de quotas de représentation démographique mesurée par des critères visibles (genre, couleur de peau, origine). Ces deux réalités ne coïncident pas toujours. La diversité de représentation n'implique pas la diversité de pensée — un conseil d'administration démographiquement diversifié peut partager le même logiciel économique et institutionnel.

	— — —

	Dommages collatéraux

	Usage officiel : pertes civiles non intentionnelles survenant lors d'une opération militaire.

	Ce qu'il signifie : civils tués. L'adjectif "collatéral" transforme une mort en effet secondaire d'une opération principale — réduisant la responsabilité à un incident technique, non à une conséquence de la décision d'utiliser la force. Le terme a été introduit dans le vocabulaire militaire américain dans les années 1960, pendant la guerre du Vietnam.

	— — —

	E

	Économie circulaire

	Usage officiel : modèle économique visant à éliminer les déchets et à maintenir les ressources en usage le plus longtemps possible.

	Ce qu'il signifie : concept légitime dont l'usage est souvent découplé des contraintes thermodynamiques réelles. Tout système physique produit de l'entropie — aucun cycle n'est parfaitement circulaire. Les entreprises qui se revendiquent de l'économie circulaire produisent dans la majorité des cas des améliorations marginales de recyclage, non une transformation structurelle du mode de production.

	— — —

	Effets indésirables

	Usage officiel : effets négatifs d'un médicament ou d'un traitement, distincts de son effet thérapeutique principal.

	Ce qu'il signifie : terme technique dont l'usage dans la communication publique réduit systématiquement la gravité perçue. "Peut provoquer des effets indésirables" est une formulation réglementaire standardisée qui couvre des réalités allant du léger inconfort à la mort. La liste des effets indésirables figure dans les notices dans un ordre qui ne reflète pas la fréquence ni la gravité — mais l'ordre légalement requis.

	— — —

	Empreinte carbone individuelle

	Usage officiel : quantité de CO₂ émise par les activités d'un individu.

	Ce qu'il signifie : concept introduit par BP (British Petroleum) en 2004, dans une campagne publicitaire. L'objectif documenté : déplacer la responsabilité de la transition climatique des industries émettrices vers les choix individuels de consommation. La campagne a réussi au-delà des espérances — le concept est aujourd'hui omniprésent dans les programmes scolaires, les médias et les politiques publiques.

	— — —

	Engagement citoyen

	Usage officiel : participation active des citoyens à la vie démocratique et aux décisions collectives.

	Ce qu'il signifie : terme dont l'usage institutionnel désigne souvent des formes de participation qui ne remettent pas en cause les décisions déjà prises. Des consultations en ligne, des ateliers participatifs, des "budgets participatifs" sur des montants marginaux — qui créent une impression de participation sans modifier les équilibres de pouvoir substantiels.

	— — —

	État de droit

	Usage officiel : principe selon lequel tous les acteurs — y compris l'État — sont soumis à la loi.

	Ce qu'il signifie : principe légitime, invoqué de manière sélective. Des États qui violent régulièrement ce principe dans leurs pratiques extérieures (violations du droit international, surveillance de masse, extraditions illégales) se présentent comme défenseurs de "l'État de droit" quand ils critiquent d'autres États. Le terme est aussi employé pour désigner la conformité aux normes institutionnelles européennes — ce qui donne à la Commission le pouvoir de juger des choix démocratiques nationaux.

	— — —

	État voyou *(Rogue state)*

	Usage officiel : État qui viole les normes internationales et représente une menace pour la stabilité mondiale.

	Ce qu'il signifie : désignation unilatérale appliquée par les États-Unis (qui ont introduit le terme dans les années 1990) à leurs adversaires géopolitiques. Les États qui violent les mêmes normes mais sont des alliés ne reçoivent pas cette désignation. L'absence de critère objectif universel fait du terme un outil de politique étrangère, non une description juridique.

	— — —

	Experts

	Usage officiel : personnes disposant d'une connaissance approfondie dans un domaine, dont l'avis fait autorité.

	Ce qu'il signifie : terme non défini institutionnellement. Qui certifie un expert ? Qui décide quels experts sont consultés par les gouvernements, invités sur les plateaux, intégrés aux commissions ? L'autorité de l'"expert" dépend entièrement de qui le désigne comme tel — ce qui crée une circularité : l'expert est celui que les institutions reconnaissent, et les institutions reconnaissent ceux qui partagent leurs présupposés.
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	— — —

	Expert de plateau

	Usage officiel : spécialiste invité sur les médias audiovisuels pour éclairer le public sur un sujet d'actualité.

	Ce qu'il signifie : personnage médiatique dont la légitimité se construit par la fréquence d'apparition, non par la profondeur de l'analyse. L'expert de plateau est interchangeable : hier sur l'Ukraine, aujourd'hui sur l'économie, demain sur la santé. Sa compétence réelle importe moins que sa disponibilité, sa photogénie et sa capacité à produire des formules courtes compatibles avec le format télévisuel. Il ne contredit jamais le cadre — s'il le faisait, il ne serait plus invité. Sa présence répétée crée une illusion de diversité d'opinion dans un espace où les présupposés fondamentaux ne sont jamais remis en question.

	— — —

	F

	Fact-checking

	Usage officiel : vérification indépendante des faits et des affirmations publiques, exercée par des organisations dédiées.

	Ce qu'il signifie : processus de validation dont l'indépendance dépend des sources de financement. Les principaux fact-checkers sont financés par des fondations privées (Omidyar, Soros, Gates), des entreprises technologiques (Meta, Google) et, dans certains cas, des États. Ces financements créent des dépendances. Par construction, une organisation financée par une fondation associée à certaines positions politiques ne peut pas être "indépendante" au sens plein — même si elle produit un travail de vérification factuelle réel.
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	— — —

	Flexibilité *(du marché du travail)*

	Usage officiel : capacité du marché du travail à s'adapter rapidement aux évolutions économiques en facilitant les embauches et les licenciements.

	Ce qu'il signifie : asymétrie légale en faveur des employeurs. La "flexibilité" réduit les contraintes sur la rupture du contrat de travail, sur le recours aux contrats précaires et sur la modulation des horaires — sans introduire de flexibilité symétrique pour le salarié (possibilité de modifier ses conditions sans préavis, de refuser des heures supplémentaires, etc.). Le terme présuppose que la rigidité actuelle nuit à l'emploi — une thèse économique débattue, présentée comme un fait.

	— — —

	Frappes chirurgicales

	Usage officiel : frappes militaires de haute précision ciblant uniquement des objectifs militaires légitimes, minimisant les dommages civils.

	Ce qu'il signifie : bombardements. L'adjectif "chirurgical" évoque la médecine — précision, compétence technique, intention de guérir. Il masque que les "frappes chirurgicales" tuent régulièrement des civils, comme le documentent les organisations humanitaires présentes sur les zones concernées. Les rapports de l'ONU sur les frappes au Yémen, en Afghanistan, en Irak, en Syrie et en Libye contredisent systématiquement la précision implicite dans le terme.

	 


Introduction — Le mot qui cache la chose

	En 1948, George Orwell publie 1984.

	Dans ce roman, la dictature de Big Brother ne maintient pas son pouvoir uniquement par la surveillance et la terreur. Elle le maintient par le langage.

	La "novlangue" — Newspeak en anglais — est la langue officielle d'Oceania. Elle a été conçue pour une seule fin : rendre la pensée déviante impossible. Pas illégale. Impossible. Sans les mots pour nommer une idée, l'idée ne peut pas se former.

	Orwell voyait cela comme une dystopie.

	C'était aussi une description.

	— — —

	Le langage politique, médiatique et institutionnel de notre époque ne fonctionne pas différemment. Pas par complot. Par mécanique.

	Les gouvernements, les institutions, les entreprises et les médias utilisent des mots qui ne nomment pas ce qu'ils désignent. Pas toujours pour mentir. Souvent pour rendre une réalité inconfortable plus acceptable, une décision contestable plus incontestable, une perte de pouvoir moins visible.

	L'effet est le même.

	Un citoyen qui entend "consolidation budgétaire" ne pense pas "austérité". Un lecteur qui lit "acteur de confiance" ne demande pas "de confiance selon qui ?". Un téléspectateur qui écoute "dommages collatéraux" ne visualise pas des civils morts.

	C'est exactement le but.

	— — —

	Ce dictionnaire liste des termes. Leur usage officiel. Et ce qu'ils signifient dans les faits.

	Il couvre plusieurs domaines : l'économie, la politique, le militaire, l'information numérique, le droit, la santé, l'environnement, le social. Parce que la novlangue ne se cantonne pas à un secteur. Elle est systémique.

	Il ne prétend pas à l'exhaustivité. Le langage évolue plus vite qu'un dictionnaire. Quand un terme est trop compris — quand il nomme trop clairement ce qu'il masque — il est remplacé. Ce qui est vrai de "plan social" aujourd'hui l'était de "réduction des effectifs" il y a vingt ans.

	Il ne prétend pas non plus que chaque terme est intentionnellement trompeur. Certains le sont. D'autres ont glissé progressivement, par convention, par euphémisme collectif, sans acteur central orchestrant le glissement. Le résultat est identique.

	— — —

	Ce dictionnaire s'utilise de deux façons.

	Comme référence : quand vous entendez un terme et voulez comprendre ce qu'il masque.

	Comme entraînement : pour développer le réflexe de chercher, derrière tout terme institutionnel, la réalité qu'il désigne ou qu'il dissimule.

	Ce réflexe, une fois acquis, ne se désinstalle pas.

	— — —

	Une précision sur la méthode.

	Chaque entrée distingue l'"usage officiel" — ce que le terme signifie selon ses promoteurs — de ce qu'il "signifie dans les faits". Cette distinction n'est pas toujours nette. Certains termes ont des usages légitimes et des glissements problématiques simultanément. Quand c'est le cas, les deux sont indiqués.

	L'objectif n'est pas de construire un lexique du mensonge. C'est de construire un lexique de la précision.

	Nommer les choses avec exactitude est le premier acte de résistance. Orwell l'avait écrit. Il avait raison.

	 


        
            
                
            
        

    